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ARTICLE 15 BIS

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. - L'article 67 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 est
ainsi modifié :

« 1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les  immeubles visés au premier alinéa peuvent également  faire l'objet  de cessions à
l'euro symbolique à un organisme d'habitations à loyer modéré visé à l'article L. 411-2 du code de la
construction et  de l'habitation ou à une société d'économie mixte ayant  pour objet  statutaire la
réalisation  ou  la  gestion  de  logements  lorsque  le  programme  local  de  l'habitat  prévu  à
l'article L.302-1 du code de la construction et de l'habitation a mis en évidence des besoins en
logements sociaux. »

« 2° La première phrase du troisième alinéa est complétée par les mots : « ou la réalisation
de logements locatifs sociaux ».

« II. - La perte de recettes pour l'État est compensée, à due concurrence, par la création
d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La  loi  de  finances  pour  2009  autorise,  sous  certaines  conditions,  la  cession  à  l'euro
symbolique  aux  communes  des  immeubles  domaniaux  reconnus  inutiles  par  le  ministre  de  la
défense dans le cadre des opérations de restructuration militaire réalisées entre le premier janvier
2009 et le 31 décembre 2014.

Il  est proposé d'étendre cette possibilité de cession à l'euro symbolique au bénéfice des
organismes HLM ou aux SEM lorsque des besoins en logements sociaux ont été mis en évidence
par un programme local de l'habitat.

2/2


